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Montreuil, le 10 décembre 2007 

  

Monsieur Xavier DARCOS 

Ministre de l’Education nationale 

110 rue de Grenelle 

75 007 PARIS 

 

Monsieur le Ministre, 

 

De nombreuses sections et syndicats nous alertent sur la situation dramatique créée par les fins de 

contrats des personnels CAE et CAV, et par le retour au chômage de milliers de collègues qui avaient 

commencé à exercer des fonctions d’autant plus indispensables qu’il manque de nombreux postes de 

titulaires. 

Dans de nombreux départements, la situation risque de devenir vite explosive. 

Les chefs d’établissement sont confrontés à l’impossibilité de recruter des personnels répondant aux 

critères qu’on leur impose et dans un cadre d’autant plus difficile qu’il n’est plus celui de la Fonction 

publique. 

Les personnels qui bénéficient ou qui bénéficiaient de contrats « aidés » sont abandonnés à la fin de 

leur contrat. Que veulent-ils? Un vrai salaire, un vrai travail. N’est-ce pas légitime ? N’est-ce pas à 

l’Education nationale d’y répondre alors que le travail de ces collègues, leur compétence, leur 

expérience acquise, a servi au fonctionnement des écoles, des services et des établissements ? 

Ils se sentent reconnus pendant deux ans ; leur dévouement n’est pas en cause. Le seul remerciement 

qu’ils obtiennent c’est d’être, sous une certaine forme, licenciés. Qui peut humainement l’accepter ? 

C’est pourquoi nous souhaitons vous rencontrer sur ce sujet précis. La FNEC FP FO demande qu’il n’y 

ait aucun licenciement, que tous ces collègues continuent d’être employés, d’être payés et qu’on ouvre 

des négociations qui leur permettent, si ils le souhaitent, d’être titularisés. 

Rien ne doit être écarté pour réparer une injustice qui sous le regard général des personnels et des 

élèves, envoie des milliers d’entre nous à la misère. 

Quand une situation insupportable perdure, personne ne peut savoir ce qui risque d’arriver. 

 

Monsieur le Ministre, je sais que vous saurez trouver les solutions. 

Dans l’attente, je vous prie d’agréer l’assurance de ma parfaite considération, 

 

François CHAINTRON 

Secrétaire général  


